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La pandémie de COVID-19 et la crise économique qui y est associée ont touché les femmes différemment des 
hommes dans l’Union européenne. Même si les questions d’égalité entre les hommes et les femmes n’ont 
jamais été aussi prioritaires dans le programme politique européen, les effets de la crise de la COVID-19 mettent 
en péril les progrès réalisés au cours des dernières décennies en ce qui concerne la réduction des inégalités 
entre hommes et femmes dans les États membres de l’Union. Les incidences de la crise sanitaire de la COVID-19 
ont également permis de mettre en évidence la nécessité pour les États membres de mettre en place des 
politiques d’intégration de la dimension de genre qui soient volontaristes plutôt que réactives. Un examen 
approfondi d’un échantillon représentatif d’États membres de l’Union (l’Italie, la France, l’Allemagne, la Pologne 
et la Suède) montre comment les mesures prises par des gouvernements européens pour mettre un terme à la 
pandémie ont touché les femmes à des degrés divers et creusé les écarts davantage dans certains États 
membres que dans d’autres.  
 
L’un des domaines dans lesquels les femmes ont été, dans l’ensemble, touchées de manière disproportionnée 
par rapport aux hommes est l’égalité d’accès à l’économie. La différence a été plus grande dans les États 
membres qui n’ont pas accordé la priorité à l’intégration de la dimension de genre au cours des années qui ont 
précédé la pandémie, ou qui n’ont pas tenu compte des différences entre les sexes lors de l’adoption de 
mesures visant à enrayer la propagation du virus SARS-CoV-2. En Europe, les femmes ont, d’une manière 
générale, été surreprésentées dans les métiers en première ligne face à la pandémie, ainsi que dans le secteur 
des services, qui a été particulièrement touché par la crise actuelle. Cela s’est traduit par une augmentation du 
taux de chômage des femmes et donc par un risque de pauvreté accru pour les femmes dans l’Union. Les 
femmes ont aussi généralement assumé une part disproportionnée des tâches non rémunérées liées à la garde 
                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/693183/IPOL_STU(2021)693183_EN.pdf 

Cette vue d’ensemble d’une analyse de cas approfondie, commandée par le département thématique des 
droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la 
commission FEMM, examine les effets de la crise de la COVID-19 sur un échantillon représentatif d’États 
membres dans le but d’alimenter des recommandations stratégiques pour la période de relance afin que 
les avancées de ces dernières années en matière d’égalité entre les hommes et les femmes ne soient pas 
compromises par les effets négatifs à court terme des mesures mises en œuvre pour lutter contre la crise 
sanitaire de la COVID-19. 
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des enfants, même si, avec le confinement, les hommes ont davantage participé aux tâches ménagères 
qu’auparavant. Cette réorganisation des relations familiales est l’occasion d’un changement à l’avenir: les 
tâches ménagères et de garde d’enfants pourraient être réparties de manière plus égale et permettre ainsi aux 
femmes d’accroître leur participation au marché du travail.  
 
Toutefois, les femmes n’ont pas toutes été touchées de la même manière. Outre la diversité des situations 
existant dans les différents États membres, la catégorie des femmes est également divisée de manière 
intersectionnelle selon d’autres piliers démographiques. Les femmes à faible revenu et peu qualifiées se 
trouvent généralement dans un cercle vicieux de pauvreté systématique. Les femmes âgées et les femmes 
célibataires sont aujourd’hui également davantage exposées au risque de pauvreté.  
 
Les cas de violence, et notamment de violence conjugale, n’ont pas seulement augmenté, mais ont aussi fait 
plus de victimes chez les femmes que chez les hommes. La montée de ce phénomène a également été qualifiée 
de «pandémie fantôme», étant donné que la violence dans toute l’Europe a eu tendance à s’intensifier 
parallèlement à la crise de la COVID-19 et aux mesures prises par les gouvernements dans ce contexte. 
L’augmentation des niveaux de stress est historiquement liée à d’autres crises économiques et sociales. Or les 
politiques publiques n’ont pas rattrapé leur retard dans la recherche en la matière. En raison de la saturation 
des systèmes de santé européens, les femmes n’ont en outre pas pu se rendre à l’hôpital pour dénoncer les 
infractions. De plus, le manque d’accès aux services de soins de santé ont empêché les femmes dans l’Union 
d’exercer leur droit à l’avortement. Les effets de ces limitations se révéleront encore tout au long de la période 
de relance.  
 

Compte tenu de ces informations et des enseignements de la crise de la COVID-19, ce rapport vise à formuler 
des recommandations en matière de politique publique afin que les gouvernements européens mettent en 
œuvre des solutions de politique publique volontaristes – plutôt que réactives – en prévision des crises futures. 
Les femmes ont également été sous-représentées dans les organes décisionnels liés à la COVID-19, bien que 
l’inclusion des femmes dans l’élaboration des politiques et aux postes de direction se concrétise par des efforts 
accrus pour mener à bien des mesures visant à réduire les écarts entre les hommes et les femmes et à intégrer 
la dimension de genre dans les politiques d’aide. 
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